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Le$ accords bilaterauxentrela Syisse et ,
I Union europeenne

Negociation couronnee de succes
En decembre 1994, la Suisse est entree en negociation 
avec l’Union europeenne pour conclure des accords bila­
teraux dans sept domaines sectoriels. Objectif: limiter 
les effets economiques nefastes d’une non-appartenance 
ä l’Espace economique europeen.
Le dossier de la libre circulation des personnes est dis- 
cute depuis janvier 1995 et a abouti, en decembre 1996, 
ä un accord qui prevoit, pour la Suisse, «le passage 
progressif et non automatique ä la libre circulation des 
personnes.»

Douze ans de contröle

L’accord permet ä la Suisse, pendant douze ans apres 
son entree en vigueur, de Controler l’immigration de tra­
vailleurs en provenance de l’UE. La libre circulation ne 
sera effective, ä titre d’essai, que cinq ans apres l’entree 
en vigueur de l’accord, et la Suisse disposera encore de 
sept annees supplementaires pour observer l’evolution 
des mouvements migratoires. En cas d’afflux trop impor­
tant, eile pourra reintroduire des contingents pour 
freiner cette evolution.

Sept dossiers
La Suisse a conclu avec l’UE des accords bilateraux 
dans les secteurs suivants: transport terrestre, 
transport aerien, circulation des personnes, recherche, 
marches publics, obstacles techniques au commerce 
et agriculture.
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Un dossier avec des avenants
Les accords sur la libre circulation au sens strict sont 
completes par des politiques et mesures d’accompagne- 
ment: mise en concordance des systemes de securite 
sociale et reconnaissance reciproque des diplomes 
(cf. aussi p. 21-25).

Mesures prises 
sur le marche du 
travail en Suisse

En complement, le legislateur suisse va preparer des 
mesures qui lui permettent d’organiser une entree en 
vigueur progressive de la libre circulation en Suisse: 
des regles relatives au marche du travail permettront 
d’eviter que des travaiileurs de l’UE ne soient engages 
de fagon abusive ä des conditions moins favorables que 
des travaiileurs suisses (pour en savoir plus, cf. p. 19 
et 20).
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re circulation 
es person nes

Un accord taille sur mesure pour la Suisse
Les marches du travail suisse et europeen s’ouvriront 
bientöt librement aux citoyens de la Suisse et de l’UE, 
mais seulement progressivement. Les accords prevoient 
un modele de mise en ceuvre en plusieurs etapes, repar- 
ties sur un laps de temps de douze ans.

PLes etapes de
l'ouverture du marche an lA S I S U L

du travail

Fin de la primaute des indigenes

5 ans Disparition des contingents

rorogation de l'accord

4
12 ans Libre ci rcirculation des personnes
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- 2
Entree en vigueur 

de l'accord.

Deux ans apres l'accord: 
Fin du traitement 

preferentiel des 
travaiileurs nationaux.

Cinq ans apres l'accord: 
Introduction probatoire 

de la libre circulation 
des personnes.

L’entree en vigueur de l’accord est prevue pour 2001.
Au debut, l’acces reciproque des travaiileurs aux marches 
suisse et europeen reste encore fortement regiemente. 
Obtenir un permis de travail n ’est possible qu’ä l’inte- 
rieur de certains contingents et sous reserve d’une pre- 
seance accordee aux travaiileurs nationaux. Le salaire 
et les conditions d’engagement des etrangers sont 
controles par les autorites competentes comme c’est 
le cas aujourd’hui. Cependant, le traitem ent national est 
applique tant aux ressortissants de l’UE travaillant en 
Suisse qu’aux Suisses travaillant dans l’UE, ceci des 
l’entree en vigueur de 1’ accord.
Les personnes travaillant dejä dans le pays d’accueil au 
moment de l’entree en vigueur beneficient d’un traite­
m ent preferentiel. On introduit des contingents globaux 
qui privilegient les ressortissants communautaires.

A cette date, la primaute des indigenes est abolie de 
fagon reciproque. II en va de meme du controle discri- 
minatoire des conditions salariales et sociales des 
etrangers, qui n ’est pas compatible avec le traitement 
national.

Cinq ans apres l’entree en vigueur, tous les contingents 
sont abolis. Mais la Suisse dispose encore de sept annees 
supplementaires pour exercer un controle sur l’immigra- 
tion des ressortissants de l’UE. Cette clause de sauve- 
garde unilaterale lui permet de reintroduire, au besoin, 
un contingentement limite dans le temps, si eile 
constate une immigration trop massive. Le cas echeant, 
aucune mesure de retorsion ne sera prise par l’UE.
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Sept ans apres l'accord: 
La Suisse peut decider 

si eile veut proroger 
l'accord.

Douze ans apres l'accord: 
La libre circulation 

des personnes devient 
realite definitivement.

Pour commencer, la duree de validite de l’accord est 
limitee ä sept ans. A ce terme, les deux parties peuvent 
envisager de continuer de l’appliquer. Sur la base des 
experiences faites, le Conseil federal et le Parlement 
sont alors libres d’avaliser ou non la prorogation. Cette 
decision peut etre soumise ä referendum; s’il aboutit, le 
peuple suisse devra lui aussi se prononcer sur la recon- 
duction de l’accord. Des lors, si ni la Suisse, ni l’UE ne 
decide de se retirer, l’accord entrera en vigueur pour une 
duree indeterminee. II peut cependant etre denonce ä 
tout moment.

Passe ce delai de douze ans, tout le monde peut circuler 
librement en Suisse comme dans les Etats de l’Union.
A condition de pouvoir justifier d’une activite, toute 
personne disposant de la nationalite Suisse ou de l’un 
des quinze Etats membres de l’UE est autorisee ä entrer 
sur le marche du travail tant suisse qu’europeen. II n ’en 
reste pas moins que la Suisse comme l’UE pourront 
encore se proteger par des restrictions reglementaires, 
en vertu d’une clause de sauvegarde dite consensuelle, 
au cas oü de graves problemes sociaux ou economiques 
l’exigeraient. Les deux parties pourront aussi decider 
de denoncer l’accord.
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Les contingents en tant 
qu'instrument de gestion
L’immigration de travailleurs etrangers sera geree par 
le biais de contingents.

Les contingents Les contingents suivants sont valables pour la periode 
transitoire, jusqu’ä la fin de la 2etne etape (apres 5 ans):
15 000 permis de sejour de longue duree 
(en general cinq ans).
115 500 permis de sejour de courte duree 
(trois mois ä un an).
Au cours des dernieres annees, ces chiffres n’ont jamais 
ete atteints.

Clause de sauvegarde II sera egalement possible d’exercer un contröle de 
en cas d'immigration 1’immigration pendant la periode «d’introduction proba- 

trop massive toire» de la libre circulation des personnes, c’est-ä-dire 
jusqu’ä douze ans apres l’entree en vigueur de l’accord. 
Si le nombre de travailleurs en provenance de l’UE 
depasse de plus de 10% la moyenne annuelle des trois 
dernieres annees, la Suisse peut avoir recours ä cette 
clause de sauvegarde pour reintroduire des contingents. 
Ces derniers devront alors etre de 5% plus eleves que 
la moyenne des contingents attribues au cours des 
trois annees qui precedent.



Une nouvelle perspective pour les Suisses
Dejä deux ans apres l’entree en vigueur de l’accord, les 
citoyens suisses ont librement acces, de facto, au marche 
du travail europeen ou ä une activite independante dans 
un des Etats membres. En clair, cela signifie que les 
Suisses sont egaux aux ressortissants communautaires 
sur tout le territoire de l’UE. Ils peuvent choisir librement 
leur profession et leur emploi.

Egalite de traitement entre Suisses 
et ressortissants de l'UE

Dans tous les Etats de l’UE, les Suisses beneficient du 
traitem ent national, independamment de la duree 
de leur permis de sejour: memes salaires, memes condi- 
tions de travail, memes prestations sociales, memes 
avantages fiscaux. Les Suisses residant dans un Etat 
de l’UE peuvent aussi en tout temps y acquerir une pro- 
priete.
Les personnes sans activite lucrative (par ex. rentiers, 
etudiants) disposent egalement du droit de sejour dans 
l’UE, ä condition d’avoir les moyens financiers neces- 
saires et d’etre assures contre la maladie. En revanche, 
l’accord ne traite pas du libre acces aux Universites 
europeennes. Comme jusqu’ici, chaque institution de 
formation est libre de poser des conditions d’acces diffe-
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rentes pour les Suisses et pour les ressortissants de 
l’Union.
Pendant les cinq premieres annees de 1’accord, le 
permis de sejour est en general octroye pour une duree 
de cinq ans.

Regroupement familial possible en tout temps

Ce sont les directives de l’UE relatives au regroupement 
familial qui servent de modele: le conjoint et les enfants 
de moins de 21 ans peuvent en tout temps suivre le 
membre de la famille disposant de l’autorisation de 
sejour. Pour les autres parents, en lignee ascendante ou 
descendante, la condition est d’etre en Situation de 
dependance economique.

Un pas en avant sur le plan des assurances sociales

Coordination Le traitem ent national a aussi des repercussions sur
multilaterale le plan des assurances sociales oü sont appliques les 

principes suivants: non-discrimination, exportation 
possible des prestations d’assurances et cumul des 
periodes d’assurances en Suisse et dans l’UE. Jusqu’ici, 
ces questions etaient traitees par des accords bilateraux 
specifiques entre la Suisse et certains pays membres 
de l’UE. L’innovation consiste ä donner un cadre multi­
lateral complet ä ces accords. Ainsi, l’assurance-maladie 
est traitee de maniere coherente, ce qui n ’est pas le 
cas aujourd’hui. II n ’y a cependant pas d’harmonisation 
des systemes de securite sociale.



Ouverture (Je la Suisse aux 
ressortissants de IUE

Ajustements dans le droit des etrangers
L’accord introduit de nouvelles reglementations sur 
le sejour et l’etablissement de personnes originaires d’un 
des Etats de l’UE et partant sur l’exercice d’une activite 
lucrative independante ou non. Sont egalement 
concernes la prestation de services fournie en Suisse par 
des ressortissants de l’UE, ainsi que le sejour de per­
sonnes sans activite lucrative.
Pendant les cinq premieres annees de l’accord, jusqu’ä 
l’instauration de la libre circulation, les ressortissants de 
TUE ont droit ä Tun des trois permis suivants: courte 
duree (3 mois ä un an), longue duree (5 ans) et frontalier.

Le traitement national
La politique suivie par la Suisse pour le marche du 
travail sera adaptee au principe de la libre circulation, 
en se fondant sur l’acquis communautaire de l’UE.
Le traitem ent national en est le principe fondamental.
II s’applique:
• aux conditions de travail, prestations sociales 

et avantages fiscaux
• ä la possibilite d’exercer une activite lucrative 

independante
• ä la mobilite geographique et professionnelle
• au regroupement familial
• ä la Prolongation automatique du permis de sejour
• au maintien du permis de sejour en cas de perte 

d’emploi
• ä l’acquisition de biens immobiliers par des 

ressortissants de l’UE domicilies en Suisse.
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Conversion des permis ä l'annee 
en permis de longue duree
Pas ä pas, le marche suisse du travail prend le chemin 
de la liberalisation. Passe le delai transitoire de cinq 
ans, les travailleurs de l’UE auront libre acces au marche 
du travail en Suisse, ä condition de se prevaloir d’un 
emploi.

Regroupement Toute personne qui prend un emploi en Suisse pourra
famiiial etre accompagnee de son conjoint et de ses descendants 

äges de moins de 21 ans. Les autres parents, en ligne 
ascendante ou descendante, ne pourront la suivre qu’ä 
condition d’etre en Situation de dependance econo- 
mique. Conjoint et enfants acquierent automatiquement 
le droit de travailler en Suisse.

Mobilite Les ressortissants de l’UE sont entierement libres dans 
geographique et leurs deplacements et dans le choix d’une activite 

professionnelle lucrative. Ils peuvent en tout temps changer de lieu de 
travail et de domicile et exercer une activite indepen- 
dante.



Disparition du Statut de saisonnier
L’accord prevoit la dissolution du Statut de saisonnier, 
qui est remplace par celui de resident de courte 
duree. Le permis est limite ä une annee ou ä la duree 
prevue par le contrat de travail. Pendant la periode 
transitoire de cinq ans, les detenteurs d’un permis de 
courte duree ont droit ä une Prolongation, pour autant 
que le contingent ne soit pas encore totalement 
epuise. II n ’est plus necessaire que le travailleur quitte 
la Suisse entre deux emplois. Apres 5 ans, une personne 
avec permis de courte duree aura acces en tout temps 
au marche du travail, pour autant qu’elle puisse 
prouver qu’elle est engagee.

Regroupement Les ressortissants de l’UE disposent tous des memes
familial droits, que leur Statut soit de courte ou de longue duree.

Mobilite Passe le delai transitoire, la mobilite geographique et 
geographique et professionnelle est garantie pour tout le monde. Pendant 

professionnelle les cinq ans de la phase transitoire, changer de domicile 
ou de lieu de travail n ’est possible que dans le cadre 
des contingents disponibles.



Nouvelles reglementations pour les frontaliers
Pendant une periode transitoire de deux ans, les fronta­
liers de l’UE n ’ont qu’un acces limite au marche du 
travail helvetique, les travailleurs suisses conservant une 
priorite et les conditions de salaire et de travail des 
etrangers etant soumises ä un contröle. Un permis pour 
frontalier est valable cinq ans. Le frontalier peut ne 
rentrer ä son domicile qu’une fois par semaine, alors 
qu’aujourd’hui il doit le faire tous les jours.
Passee la periode transitoire de cinq ans, les frontaliers 
jouiront d’une totale liberte de circulation. Ils pourront 
donc pretendre occuper un emploi perm anent s’ils 
decrochent un contrat.

Mobilite Pendant les cinq ans de regime transitoire, les frontaliers 
geographique et doivent se contenter d’une libre circulation limitee 

professionnelle aux zones frontalieres. Apres, cette liberte sera complete.
La possibilite d’exercer une activite independante leur 
est garantie des le depart.
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Libre acces aux professions liberales
Pendant le delai transitoire de cinq ans, les ressortis- 
sants de l’UE souhaitant exercer en Suisse une activite 
independante sont encore soumis au contingentement, 
comme aujourd’hui. Au cours des deux premieres 
annees, les Suisses conservent une position preferen- 
tielle. Les regles d’ouverture progressive du marche 
du travail suisse sont donc valables ici aussi. Les autori- 
sations d’exercer seront delivrees pour une duree 
de cinq ans, apres une periode de six mois reservee ä 
l’installation.

Memes conditions 
que pour les permis 

de longue duree

Passe le delai de transition, chaque ressortissant de 
l’UE aura le droit de s’installer ä son compte en Suisse. 
Les conditions de sejour seront les memes que pour 
les permis de longue duree.



Plus de flexibilite dans le secteur des services
Le dossier de la libre circulation des personnes n ’in- 
staure pas la libre prestation des services. Cependant, les 
prescriptions relatives ä la prestation transfrontaliere 
de services seront allegees.

Accord Suisse-UE 
sur la prestation 

de services

Dans les secteurs faisant l’objet d’un accord specifique 
entre la Suisse et l’UE, le prestataire a le droit d’effectuer 
sa prestation egalement dans les autres Etats parties 
de l’accord. II a le droit de franchir la frontiere et de 
sejourner dans le pays, tant que dure son mandat. C’est 
notam m ent le cas sur les marches publics.

90 jours par an Dans les secteurs oü aucun accord de ce genre n ’existe 
et apres un delai transitoire de deux ans, un presta­
taire de services peut, sans autorisation particuliere, 
executer lui-meme une prestation pendant une duree 
cumulee de 90 jours par an, au maximum. Beneficient 
de ce droit non seulement les independants, mais 
egalement les personnes morales. Ainsi, des entreprises 
peuvent envoyer leurs collaborateurs dans des pays 
hötes. Une loi sur les travailleurs detaches veille ä ce 
que les travailleurs venant de l’exterieur beneficient des 
memes conditions de travail que les Suisses (cf. egale­
ment le chapitre sur les mesures d’accompagnement, 
p. 19 et 20).
Cette liberalisation partielle exclut de son champ 
d’action les agences de placement et la location de 
personnel.



Libre circulation des personnes 
sans activite lucrative
Des l’entree en vigueur de l’accord, les regles sur le 
sejour en Suisse de personnes sans activite lucrative sont 
assouplies. Sont concernes, par exemple, les etudiants 
et les rentiers, qui sont admis en Suisse ä deux condi- 
tions: disposer de ressources financieres süffisantes pour 
ne pas devoir recourir ä l’aide sociale et etre assures 
contre la maladie. Les etudiants doivent s’inscrire dans 
une Universite ou une Haute Ecole reconnue.

Regroupement Ces citoyens de l’UE ont les memes droits au regroupe- 
familial egalement m ent familial que les personnes actives. Ils peuvent

possible vivre en Suisse avec leurs parents en ligne ascendante 
et descendante. Exceptionnellement, les etudiants peu­
vent venir avec leur conjoint et leurs enfants.
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Mernes conditions de travail 
pourlesSuisseset , „ les ressortissants de l'UE

Mesures d'accompagnement 
sur le marche du travail
Lorsqu’on parle de laisser entrer librement des ressor­
tissants de l’Union, cela reveille, chez beaucoup de 
Suisses, la peur de voir se degrader le climat social. On 
craint que les etrangers n ’acceptent des postes ä des 
conditions plus defavorables que ne le feraient des 
Suisses, par exemple ä des salaires inferieurs. On redoute 
que les travailleurs suisses ne fassent les frais de cette 
sous-enchere.

Pas de contröles discriminatoires

Le systeme actuel de contröle des salaires et des condi­
tions de travail est discriminant, car il ne s’applique 
qu’aux travailleurs etrangers. Il est incompatible avec 
la libre circulation des personnes et devra disparaitre au 
plus tard deux ans apres l’entree en vigueur de l’accord. 
Des cet instant, tous, Suisses et ressortissants de l’UE, 
devront etre soumis ä une meme reglementation.
Afin d’apaiser ces craintes, le Conseil federal a elabore 
un catalogue de mesures d’accompagnement, pour lutter 
contre les abus, en collaboration avec les partenaires 
sociaux. Une fois avalisees par le Parlement, ces mesures 
entreront en vigueur en meme temps que l’accord.
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Faciliter la dedaration de 
portee generale des conven- 

tions collectives de travail

Fixer des 
salaires minimaux

Dispositions 
particulieres pour les 
travailleurs detaches

Les mesures suivantes sont proposees:
C’est un moyen efficace de proteger les travailleurs de 
toute une branche ou de tout un secteur industriel. II 
devrait ainsi etre plus facile d’etendre de telles conven- 
tions collectives ä d’autres branches ou secteurs.

Dans les branches qui ne connaissent pas de conven- 
tions collectives, il faut proposer d’autres mesures. Pour 
lutter contre les abus, les cantons pourraient imposer 
des salaires minimaux dans les contrats de travail 
ordinaires, mais seulement s’ils constatent des salaires 
nettem ent plus bas que les Standards habituels.

Une loi sur les travailleurs detaches stipulera qu’en 
Suisse, les reglementations protegeant les travailleurs 
doivent aussi etre applicables aux personnes detachees 
en provenance de TUE. Le Droit suisse sera adapte aux 
directives europeennes en la matiere.
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Securite sociale ä , T ecnelle europeenne

Mise en concordance des systemes 
de securite sociale
Le dossier de la libre circulation des personnes traite 
de la mise en concordance multilaterale et complete des 
systemes de securite sociale, teile que la prevoit l’acquis 
communautaire. Aujourd’hui dejä, ce principe de concor­
dance est applique dans les pays de l’UE. Les regles 
suivantes, valables pour toutes les assurances sociales, 
concretisent ce principe:
• le traitement national est applique ä tous
• toutes les periodes d’assurances sont additionnees 

(regle de totalisation)
• les prestations d’assurance sont exportables
• les droits sont attribues au prorata des durees 

de sejour dans chacun des pays
(ce principe ne s’applique pas ä l’assurance-chömage)

II n ’y a pas d’harmonisation des systemes de securite 
sociale au sein de TUE.

Cas particulier de l'assurance-chömage

Pour l’assurance-chomage, des prescriptions speciales 
sont prevues. Le principe du traitement national est 
maintenu: celui qui perd son emploi involontairement 
a droit ä des prestations de l’assurance, pour autant 
qu’il remplisse les criteres d’octroi en vigueur dans 
le pays de son dernier travail. Contrairement ä la regle 
du prorata, ce dernier Etat porte entierement la Charge 
d’indemniser le travailleur licencie (exception: fron- 
taliers).
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Totalisation des 
periodes d'assurance

Dispositions particulieres 
pour les travailleurs 

de courte duree

Retrocession des cotisations 
pour les frontaliers

Le principe de la totalisation entraine le cumul des 
periodes de cotisations dans les differents pays. Ainsi, 
le pays du dernier emploi ne peut pas ignorer les 
activites exercees par le demandeur de prestations dans 
d’autres pays de l’UE. En cas de demenagement ä 
l’etranger, un chömeur conserve son droit aux presta­
tions encore pendant trois mois. Cette exportation 
de prestations ne peut avoir lieu qu’une seule fois entre 
deux emplois.

Les contrats de travail inferieurs ä une annee (permis 
de courte duree) font exception ä la regle de totalisation. 
La Suisse peut attendre la fin du delai transitoire de 
sept ans pour l’appliquer. Avant ce terme, les ressortis- 
sants de l’UE appartenant ä cette categorie de travail­
leurs ne peuvent donc pas se prevaloir d’emplois occupes 
dans un Etat membre de l’Union. Pour obtenir le meme 
droit aux prestations de l’assurance-chömage que les 
Suisses, ils doivent avoir travaille pendant au moins six 
mois au cours des deux dernieres annees precedant 
leur mise ä pied. Si cette duree est inferieure ä six mois, 
ils adresseront la demande ä leur pays d’origine. C’est 
pourquoi leurs cotisations ä l’assurance-chömage 
helvetique seront restituees au-dit pays (principe de 
retrocession).

Les frontaliers au chömage sont pris en Charge par leur 
pays de domicile. Pendant le delai transitoire de sept ans, 
les cotisations versees en Suisse sont transferees ä la 
caisse de leur pays, en vertu d’accords bilateraux dejä
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conclus entre la Suisse et ses voisins. Passe ce delai, 
aucun transfert ni de cotisations ni de prestations 
n ’aura lieu, car il n ’est pas prevu dans le droit commu- 
nautaire.

Estimation des coüts induits

Les organes d’assurance suisses (fonds d’assurance- 
chomage, caisses-maladie, assurances-accidents, AVS/AI, 
allocations familiales) pourraient avoir des frais supple- 
mentaires d’un montant de 370 ä 600 millions de francs 
par an, dont quelque 120 millions seraient ä la Charge 
de la Confederation et des cantons.

Phase transitoire* Apres les sept ans
Assurance-chömage
(ACI)

environ 210 millions 370 -  600 millions 
moins env. 200 millions 
cotisations retrocedees 
pour les frontaliers

AHV/AI
(Premier pilier, prestations 
complementaires incluses)

108 millions 108 millions

Allocations familiales 2 millions 2 millions 

Coüts annuels en Fr.
*De l'entree en vigueur ä l'abolition des contingents.

23





Reconnaissance mutuelle 
des diplomes

Professions europeennes
La reciprocite dans la reconnaissance des diplomes et 
certificats professionnels fait partie du dossier sur la 
libre circulation des personnes. A condition de repondre 
ä des Standards minimaux et de boucler des cycles de 
formation analogues, les diplomes obtenus dans un pays, 
selon ses reglementations nationales, doivent pouvoir 
etre reconnus dans un autre pays.
Des directives speciales reglent la reconnaissance 
mutuelle des medecins, des dentistes, des pharmaciens, 
des veterinaires, des sages-femmes, des architectes 
et des avocats.
Avec un diplome en poche qui satisfait ä des exigences 
minimales, tout citoyen suisse ou communautaire aura 
le droit d’exercer sa profession dans n ’importe quel 
pays de l’UE ainsi qu’en Suisse.

«Oü it vous plaira»
La reconnaissance mutuelle des diplomes est particu- 
lierement interessante pour les professions liberales.
Les ingenieurs suisses, par exemple, pourront s’etablir 
en France sans entrave et y exercer leur profession, 
car le diplome suisse sera reconnu en France.
Mais la nouvelle reglementation apporte des avan- 
tages egalement aux employes dont le salaire depend 
de la reconnaissance de leur titre. Ainsi, par exemple, 
les infirmieres et les infirmieres-assistantes suisses 
pouvaient dejä travailler dans un des pays de l’Union, 
mais l’absence de reconnaissance de leur diplome 
helvetique pouvait les contraindre ä accepter un salaire 
bien inferieur ä celui de leurs collegues indigenes.
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Acquisition de biens 
immobiliers assouplie

Domicile et propriete
Dans le cadre des accords bilateraux, les ressortissants 
de TUE pourront plus facilement acheter une propriete 
en Suisse. Pour les personnes desirant s’etablir en Suisse, 
l’acces ä la propriete leur sera librement consenti.

Pas d'acquisition d'immeubles 
ä des fins speculatives

La levee des restrictions s’applique egalement aux per­
sonnes ayant besoin de locaux pour exercer une activite 
professionnelle en Suisse, meme si elles ne desirent 
pas s’y etablir.
Restent soumis ä autorisation particuliere l’achat 
d ’immeubles dans un but purement speculatif, les tran- 
sactions des agences immobilieres et l’acquisition de 
residences secondaires ou d’appartements de vacances. 
Seuls les frontaliers peuvent acquerir une residence 
secondaire sans autorisation sur le lieu de travail.
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Reponses aux questions 
le pfci§ frequemment posees

Pourquoi la Suisse a-t-elle decide de condure 
des accords bilateraux avec l'UE?
Apres le non ä l’EEE le 6 decembre 1992, il fallait empe- 
cher que la Suisse se retrouve isolee sur le plan de la 
politique exterieure. Le Conseil federal a donc intensifie 
ses relations avec l’UE et les Etats membres. Outre les 
onereuses visites diplomatiques, diverses possibilites, 
formelles ou non, ont ete exploitees pour entretenir les 
contacts. Le 5 fevrier 1993, le Conseil federal a presente 
un programme consecutif au non ä l’EEE dans lequel 
il proposait ä l’UE d’entreprendre des negociations secto- 
rielles bilaterales. Les differents secteurs devaient etre 
definis d’entente avec tous les cercles interesses de la 
Suisse, dans l’objectif de reduire les desavantages econo- 
miques auxquels la Suisse se trouvait confrontee en 
raison du refus d’adhesion ä l’Espace economique euro- 
peen.

Le fait que la demande d'adhesion ä l'UE de la Suisse 
etait encore pendante a-t-il affaibli le pouvoir de 
negociation de la Suisse avec l'UE?
La Strategie d’adhesion du Conseil federal est une des 
raisons pour lesquelles l’UE a accepte de jouer le jeu 
des negociations bilaterales sectorielles avec la Suisse. 
Mais il est clair que l’UE ne fait pas de cadeaux aux 
Etats qui excluent toute solution multilaterale (partici- 
pation ä l’EEE ou adhesion ä l’UE) et qu’elle reste 
encore plus axee sur ses propres interets.
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La Suisse n'aurait-elle pas avantage ä rester 
completement independante de l'UE?
Le Conseil federal est conscient que le fait que la Suisse 
reste en dehors de l’UE lui confere une certaine liberte 
dont les pays communautaires ne disposent pas. Il 
comprend bien les personnes qui souhaitent continuer 
ä exploiter cette autonomie. Cependant, les experiences 
de ces dernieres annees ont montre que, malgre l’auto- 
nomie formelle de la Suisse, eile tend de plus en plus 
ä se conformer aux developpements legislatifs et poli- 
tiques de l’UE. Par ailleurs, cette Situation a egalement 
conduit la Suisse a etre toujours plus exposee ä des 
pressions extra-europeennes.

Queis sont les domaines reglementes par les 
accords bilateraux entre la Suisse et l'UE?
La Suisse et l’UE ont conclu des accords de reciprocite 
dans les domaines du transport terrestre et aerien, 
de la libre circulation des personnes, de la recherche, 
des marches publics, de l’agriculture et des obstacles 
techniques au commerce.

Qu'apportent les accords bilateraux ä la Suisse?
Bien que la Suisse soit dejä fortement liee aux Etats 
membres de l’UE sur le plan economique et que l’Accord 
de libre-echange de 1972 lui ait permis d’ecarter les 
principaux obstacles ä la circulation de marchandises, 
les conditions pour etablir des echanges tels que ceux 
d’un marche interieur sont loin d’etre remplies. Les 
sept accords permettent ä la Suisse d’avoir un meilleur 
acces au marche europeen ä moindres coüts.
Les desavantages economiques concrets sont supprimes, 
y compris les frais supplementaires annuels pour le
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transport aerien estimes ä 200 millions de francs. Sont 
egalement supprimes certains obstacles techniques 
au commerce dans le domaine de l’agriculture (par ex. les 
doubles contröles de qualite) ou les doubles evaluations 
de la conformite pour certaines machines et certains 
medicaments, qui peuvent constituer jusqu’ä 0,5% du 
prix ä l’exportation. En outre, ces nouvelles possibilites 
commerciales engendrent des potentiels de croissance. 
Dans l’ensemble, les retombees des accords devraient 
etre positives pour le bien-etre de la population suisse, 
meme si elles sont legerement moins importantes 
que lorsqu’elles avaient ete evaluees pour la participa- 
tion ä l’EEE.

La Suisse devra-t-elle adopter le droit communautaire 
suite aux negociations bilaterales?
Contrairement ä l’EEE, les accords bilateraux n ’entrai- 
nent aucune reprise du droit communautaire. Ils sont 
bases sur l’equivalence des dispositions suisses et 
communautaires. L’autonomie legislative de la Suisse 
reste donc inchangee. Mais la Suisse continuera dans 
son propre interet ä suivre l’evolution du droit commu­
nautaire, car de grandes disparites pourraient nuire 
ä la mise en oeuvre effective des accords.

Qu'est-ce que la libre circulation des personnes 
apporte ä l’economie suisse?
L’economie suisse a la possibilite de recruter des 
travailleurs sur le marche de l’UE. Comme les conditions 
de sejour sont ameliorees (par ex. regroupement familial, 
acquisition immobiliere), le marche du travail suisse 
attirera aussi la main-d’oeuvre qualifiee. Le transfert du 
savoir-faire en sera simplifie.
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Le marche du travail suisse sera egalement plus trans­
parent et plus efficace. Toutes les entreprises ont 
les memes droits d’acces ä la main-d’ceuvre communau- 
taire. La procedure administrative pour embaucher 
des travailleurs de l’UE sera considerablement simplifiee. 
Les avantages seront egalement nombreux dans le 
domaine du transfert des cadres: les travailleurs suisses 
embauches par une multinationale de TUE peuvent etre 
transferes dans n ’importe quel Etat communautaire, 
sans reserves concernant le marche de l’emploi ou tout 
autre domaine.

Queis sont les avantages pour les citoyens suisses?
Les citoyens suisses ont la possibilite illimitee de 
s’installer dans un des Etats membres et d’y exercer une 
activite independante ou dependante, et ce dejä deux 
ans apres l’entree en vigueur des accords. Ils beneficient 
ainsi de l’egalite de traitement avec les citoyens et 
citoyennes de l’UE. Les membres d’une meme famille 
peuvent se regrouper et travailler dans le pays en ques- 
tion. II n ’y a plus aucun obstacle ä l’acquisition immobi- 
liere dans le pays oü l’on travaille. La nouvelle regle- 
mentation garantit aussi en particulier que l’installation 
dans un autre pays n ’entraine pas de desavantages 
touchant ä la securite sociale.

Quel est le prix ä payer pour la libre 
circulation des personnes?
La libre circulation des personnes entraine exclusive- 
ment des coüts dans le domaine des assurances sociales. 
L’assurance-chömage constitue la plus grande partie de 
ces frais; apres la phase de transition, ces coüts repre- 
senteront entre 170 et 400 millions de francs (voir tableau



p. 23). Mais dans l’ensemble, le prix ä payer pour les 
accords bilateraux est moindre par rapport au gain pour 
la Suisse sur le plan du bien-etre.

Doit-on s'attendre ä une invasion de 
travailleurs de l'UE sur le marche suisse?
L’entree en vigueur de la libre circulation des personnes 
entre la Suisse et l’UE n ’entrainera pas de flux massif 
de travailleurs. A l’interieur de l’UE, oü la libre circulation 
est effective depuis plusieurs annees, rien de tel n ’a ete 
observe. La proportion de citoyens de l’UE etrangers dans 
un pays membre s’eleve en moyenne ä 1,5% seulement. 
Actuellement, les contingents suisses ne sont remplis 
qu’ä 50%.

Comment peut-on garantir l’application du traitement 
national aux citoyens de l'UE travaillant en Suisse?
Les lois suisses, qui sont applicables aux citoyens de 
l’UE au meme titre qu’aux nationaux, peuvent prevenir 
les abus. Pour le cas oü, deux ans apres l’entree en 
vigueur des accords, la suppression prevue du contröle 
des conditions salariales et sociales des travailleurs 
de l’UE entraine des abus, le Conseil federal a propose, 
en collaboration avec les partenaires sociaux, des 
mesures legislatives eurocompatibles (introduction 
ponctuelle de salaires minimum par les cantons, assou- 
plissement partiel de la declaration de portee generale 
des conventions collectives de travail, loi sur les 
travailleurs detaches). La mise en oeuvre de ces mesures 
est assuree par les cantons, en etroite collaboration 
avec les partenaires sociaux.
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Breyes definitions de certains termes

Acquis communautaire
L’acquis communautaire est l’ensemble des regles et 
des normes definissant les structures, les competences 
et les negociations de l’UE. Les accords de la Commu- 
naute et les modifications qui y sont apportees (Traite 
d’Amsterdam) en font partie en premier lieu, ainsi que 
toutes les dispositions juridiques edictees par les 
Organes de l’UE telles les reglements et les directives. 
Tout Etat qui adhere ä l’Union europeenne doit prendre 
l’acquis communautaire dans sa totalite.

Travailleurs detaches
Les travailleurs detaches effectuent leur activite lucra­
tive ä l’etranger, tout en restant embauches aupres d’un 
employeur de leur pays. Pour ces personnes, il existe 
au sein de l’UE une directive sur les travailleurs detaches 
stipulant que ces personnes doivent travailler ä 
l’etranger dans les memes conditions (heures de travail, 
salaires, etc.) que les nationaux du pays en question.
La Suisse prepare egalement une loi sur les travailleurs 
detaches qui pourra etre appliquee aux ressortissants 
de l’UE.

Mesures d'accompagnement
Parallelement au dossier sur la libre circulation des 
personnes, le Parlement edictera pour le marche du 
travail suisse des dispositions sur la protection des tra­
vailleurs. Ces mesures d’accompagnement viseront ä 
empecher les abus quant aux conditions de travail des 
ressortissants communautaires. Sont prevus ä cet
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effet un assouplissement partiel de la declaration 
de portee generale de conventions collectives de travail, 
une loi sur les travailleurs detaches et la possibilite 
pour les cantons d’introduire ponctuellement un salaire 
minimum.

Traitement national
Le traitement national est un principe fondamental du 
marche interieur europeen. II sera aussi applicable dans 
les accords bilateraux entre la Suisse et l’UE. La primaute 
des indigenes doit notam m ent etre supprimee dans 
le cadre de l’emploi, des conditions de travail, des avan- 
tages sociaux ou fiscaux, de la possibilite d’exercer une 
activite independante, du regroupement familial et de 
prestations de l’assurance-chömage.

Clause de sauvegarde
Unilaterale: la Suisse a encore la possibilite de contröler 
1’immigration communautaire meme apres la suppres- 
sion des contingents ä l’egard des travailleurs de l’UE 
(cinq ans apres l’entree en vigueur de l’accord). Elle peut 
en effet invoquer pendant encore sept ans la clause 
de sauvegarde unilaterale, qui lui permet de reintroduire 
les contingents pour une duree determinee, et ce sans 
contre-mesures de la part de l’UE.
Consensuelle: apres la phase de transition de 12 ans, 
la Suisse et l’UE peuvent par consentement mutuel invo­
quer la clause de sauvegarde qui leur permet d’introduire 
des contingents d’immigration si de serieux problemes 
sociaux ou economiques l’exigent.



Pour de plus amples informations

Le bureau de l’integration DFAE/DFE se fera un plaisir 
de vous renseigner.

Bureau de l’integration DFAE/DFE
Section information
Palais federal Est
3003 Berne
Tel. 031 322 22 22
Fax 031 312 53 17
e-mail: europa@seco.admin.ch
www.europa.admin.ch
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